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ADMINISTRATIVES 
 

 

 

 

1. CADRE JURIDIQUE 
 

1.1. AUTORITE COMPETENTE DE L’AUTORISATION 
L’autorité compétente pour prendre la décision d’installation des ancrages au terme de l’enquête 

publique est le Maire de SAINTES, en tant qu’autorité exécutive de la collectivité territoriale, 

propriétaire de la voirie, conformément à l’article L. 171-7 du code de la voirie routière. 

 

Par délibération du 15 novembre 2017, le conseil municipal de la commune de SAINTES autorise 

l’application des articles L. 171-5 à L. 171-8, L. 171-10 et L. 171-11 du code de la voirie routière sur le 

territoire de la Ville. 

 

 

1.2. OBJET DE L’ENQUETE 
Le présent dossier est établi en vue de l’établissement des servitudes d’ancrage en façade des 

immeubles privés nécessaire à l’installation des coffrets ENEDIS pour l’alimentation des bornes 

rétractables. 

 

Ce projet est décrit dans la notice explicative du présent dossier. 

 

Cette enquête s’adresse au public et a pour objet de l’informer et de le consulter sur le projet 

d’aménagement envisagé. 

 

Le public est invité à : 

- Prendre connaissance du projet et de sa justification, 

- Formuler ses observations, 

- Vérifier que l’opération a été élaborée en toute connaissance de cause. 
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1.3. CONDITIONS DE L’ENQUETE 

Les dispositions relatives à l’établissement des servitudes d’ancrage en façade des immeubles privés, 
en vue de l’installation et de l’entretien des coffrets et des câbles électriques d’alimentation des 
bornes rétractables sont régies par le Code de la Voirie Routière (articles L. 171-5 à L. 171-8, L. 171.10 
et L. 171-11 les articles R. 171-1, R. 171-2 et L. 173-1) ainsi que par les articles L. 134-1 et suivants et   
R. 134-5 et suivants du Code des Relations entre le Public et l’Administration. 

Par délibération du Conseil Municipal du 15 novembre 2017, le Maire a autorisé l’application des 
articles L. 171-5 à L. 171-8, L. 171.10 et L. 171-11 du code de la voirie routière sur le territoire de la 
Ville de SAINTES. 

Deux cas sont possibles : 

- dans le cas d’accord amiable : il sera établi des conventions amiables de servitude avec les 
propriétaires des immeubles concernés ; 

- à défaut d’accord amiable ou en l’absence de réponse, la procédure prévue par les articles         
L. 171-5 à L. 171-8, L. 171-10 et L. 171-11 du code de la voirie routière permet l’institution de 
servitudes administratives au terme d’une enquête publique spécifique. 

La Ville de SAINTES a procédé aux négociations amiables avec l’ensemble des propriétaires concernés 
d’octobre 2018 à juillet 2019. 
Sur les 17 copropriétaires, 6 accords et 2 refus ont été obtenus. Le reste des propriétaires n’ont pas 
répondu. Concrètement, sur les 8 poses d’équipements en façade nécessaires, il y a 2 accords et 6 
refus ou absence de réponse. 
 

La Ville de SAINTES se voit donc dans l’obligation d’imposer une servitude administrative et doit 

engager une procédure d’autorisation par enquête publique, conformément aux dispositions susvisées. 

 

 

1.4. COMPOSITION DES DOSSIERS SOUMIS A ENQUETE PUBLIQUE 

Conformément aux articles R.134-22 et R.134-23 du Code des Relations entre le Public et 
l’Administration, et à l’article R.171-3 du Code de la Voirie Routière (précisant que les dossiers doivent 
indiquer les propriétés privées où doivent être placés des supports, canalisations ou appareillages), le 
dossier soumis à l’enquête publique comprend les éléments suivants : 

- Pièce 1 : la mention des textes qui régissent l’enquête publique et la ou les décisions 
pouvant être adoptées au terme de celle-ci, ainsi que les autorités compétentes pour prendre 
la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête ; 

- Pièce 2 : la notice explicative, qui indique l’objet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 
envisagés, le projet soumis à l’enquête a été retenu, notamment du point de vue de son 
insertion dans l’environnement ; 

- Pièce 3 : le plan de situation ainsi que les caractéristiques principales des ouvrages réalisés ; 

- Pièce 4 : Le déroulement des démarches administratives auprès des propriétaires. 
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2. INSERTION DE L’ENQUETE DANS LA PROCEDURE ADMINISTRATIVE 

RELATIVE A L’OPERATION 
 

L’ouverture de l’enquête publique se fait suite à un arrêté d’ouverture d’enquête pris par le Maire de 
SAINTES qui aura désigné un commissaire enquêteur au préalable. 

Au moins huit jours avant l’enquête, les propriétaires figurant à l’enquête seront avertis de 
l’ouverture de l’enquête publique par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Un avis d’ouverture d’enquête, format A3 sur fond jaune, sera affiché, au moins huit jours avant et 
pendant toute la durée de l’enquête, sur la porte de la Mairie de SAINTES. 

Cet avis sera également inséré dans un journal local. 

Le dossier d’enquête sera ensuite consultable pendant 15 jours consécutifs à la Mairie de SAINTES. 

Pendant l’enquête, l’ensemble du dossier d’enquête publique sera consultable en mairie. Le public 
pourra présenter ses observations, propositions et contre-propositions sur les registres d’enquête mis 
à disposition à cet effet ; ou les adresser par courrier au commissaire enquêteur en mairie. 

Le commissaire enquêteur assurera des permanences en mairie afin de recevoir le public, d’échanger 
avec lui sur le projet et de recevoir ses observations écrites et orales. 
Les jours et heures de ces permanences sont mentionnés dans l’avis d’ouverture d’enquête. 

Aux termes de l’enquête, le commissaire enquêteur a un mois pour rendre son rapport et ses 
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserve ou défavorables 
au projet. 

La décision autorisant la pose des ancrages sera prise par arrêté du Maire et fera l’objet d’une 
notification individuelle aux propriétaires concernés. 

 

 

3. DELAI DE REALISATION DES TRAVAUX 

La réalisation des travaux est soumise au respect des délais suivants conformément aux articles L.171-
8 et L.171-9 du code de la voirie routière : 

- les travaux peuvent commencer trois jours après la notification individuelle de l’arrêté du 
maire déterminant les travaux à réaliser ; 

- si les travaux n’ont pas commencé dans les 15 jours de la notification, celle-ci doit être 
renouvelée. 

Si les travaux n’ont pas débuté dans les 6 mois à compter de la date exécutoire de l’arrêté du Maire 
ou dans les trois mois de sa notification, l’arrêté est périmé de plein droit et devra être repris. 
 



ENQUÊTE PUBLIQUE 
ETABLISSEMENT DES SERVITUDES D’ANCRAGE 

EN FAÇADE DES IMMEUBLES PRIVÉS 

PIECE 1 
Délibération n°2017-147 du 28 novembre 2017 « Convention type – Pose d’équipements en façade privées » 

Articles L.171-5 à L.171-8, L.171-10, L. 171-11 et L. 173-1 du Code de la voirie routière 

Articles R*171-1, R*171-2 et R*171-3 du Code de la voirie routière 

Articles R. 134-22 et R. 134-23 du Code des relations entre le public et l’administration 
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PIECE 2 
 

Projet de mise en place de bornes de contrôle d’accès du secteur piéton  
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PIECE 3 
 

Plan de situation 

Dossiers techniques de toutes les bornes 
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PIECE 4 
 

Déroulement des démarches administratives auprès des propriétaires 



Position de la 

borne

Adresses des coffrets 

Référence ENEDIS              

PDL

n° de 

Parcelle
Coordonnées des propriétaires Tél/Mail Réponses

Borne 

n°1

Rue Alsace 

Lorraine Nord
62, rue Alsace Lorraine CE0003

Mr LAURENT Christian/M
me 

LAURENT Evelyne - 

67, rue du D
r
 Paul Métadier -                      

17200 ROYAN

05.46.22.34.88/06.20.06.10.55 

ppkaz@hotmail.fr

Après plusieurs échanges et 

rencontres, réponse 

négative reçue par courrier 

le 20 juin 2019

Caisse Crédit Mutuel - 2 avenue Gambetta  

17100 SAINTES                                                            

 SCI SEMCO - 6, rue du Château -                            

17770 ECOYEUX

Pierre-Yves RICHIARDI 

06.45.58.56.40 

pierreyves.richiardi@free.fr

ENQUÊTE PUBLIQUE
Etablissement des servitudes d'ancrage en façade des immeubles privés

Courriers adressés aux propriétaires en recommandé (avec A/R) ainsi qu'en courriers ordinaires, le 21 mars 2019.

Borne 

n°2

Rue Alsace 

Lorraine Sud
2, rue Alsace Lorraine CE0141

Rencontre sur place, le 8 

avril 2019. Demande de 

modification de la 

convention. Nouvelle 

convention transmise le 3 

mai 2019. Pas de nouvelle 

après de multiples relances. 

Puis demande à nouveau 

(par mail) de modifications 

le 31 octobre 2019. 

Cependant, impossible de 

modifier la convention 

ENEDIS.  
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Mr HILLEREAU Yves - 25b, av de Valières - 

17200 ROYAN                                                              
06.35.57.20.70           dierhil@sfr.fr

Mr BOUGNOTEAU Christophe -                                     

Les Parpaillons - 17260 GEMOZAC

05.46.94.22.22          

bougnoteausarl@wanadoo.fr

Borne 

n°4
Rue Saint Michel 9, rue Saint Pierre CE0130

SCI Saintonge Aunis Mutualité -                             

13 rue du Minage - 17000 LA ROCHELLE

Rendez-vous sur place le 9 

avril à 13h30. Aucune 

personne de présente

Borne 

n°3
Rue Victor Hugo 16, quai de la République CE0076

Accord verbal des 2 

propriétaires dans un 

premier temps. Puis pas de 

nouvelle de Mr 

BOUGNOTEAU suite à 

l'envoi des conventions. 

Rencontre sur place le 10 

avril 2019 à 17h30 (absence 

de Mr BOUGNOTEAU). Mr 

HILLEREAU a demandé 

qu'un service lui soit rendu 

sur un dossier d'urbanisme 

concernant sa fille. Une fois 

ce service rendu, Mr 

HILLEREAU a quand même 

refusé de signer les 

conventions.
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M
me

  GUILLET ép CASSENAC Claudine -            

25, rue Alsace Lorraine - 17100 SAINTES

M
me

 AMOURI Marie-Agnès -                              

13, rue Urbain Loyer - 17100 SAINTES
06.04.43.23.93

M
me

 OLLIVIER ép GROULADE Colette -                                     

13, rue Urbain Loyer - 17100 SAINTES

M
me

 OLLIVIER-LAMARQUE Marie-Claude -                                     

15, rue Urbain Loyer - 17100 SAINTES

Borne 

n°8

Rue de 

l'Abreuvoir
9, place des Recollets CE0197

M
me

 FORTIN ép MICHEL / Mr MICHEL Alain          

9, route de Saintes                                                  

17100 LA CHAPELLE DES POTS

05.46.97.89.83

Rendez-vous sur place le 10 

avril à 13h30. Aucune 

personne de présente

Rendez-vous sur place le 8 

avril à 17h30. Absence de 

Madame OLLIVIER-

LAMARQUE Marie-Claude. Il 

ne manque que l'accord de 

Madame OLLIVIER-

LAMARQUE qui a refusé de 

signer par la suite. 

Information donnée par 

téléphone par le biais de 

l'agence Immo Concept de 

SAINTES (agence qui vend 

l'appartement de Mme 

OLLIVIER-LAMARQUE.

Borne 

n°6
Rue Urbain Loyer 39, cours National CE0017
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fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Machine à écrire

Enquête publique concernant l'établissement des servitudes d'ancrage en façade des immeubles privés


fthevenet
Ovale

fthevenet
Machine à écrire
Hotel de Ville

fthevenet
Machine à écrire
Centre Technique Municipal

fthevenet
Machine à écrire
Centre social 
Le Cormier

fthevenet
Machine à écrire
Centre social
Les Boiffiers

fthevenet
Machine à écrire
Maison des Associations

fthevenet
Ovale

fthevenet
Machine à écrire
"La Charentaise"

fthevenet
Ovale

fthevenet
Machine à écrire
Maison de quartier
 de la Fenêtre

fthevenet
Machine à écrire
Avenue Kennedy

fthevenet
Machine à écrire
giratoire rue Alma
Crs Paul Doumer

fthevenet
Machine à écrire
Centre social
Les Boiffiers

fthevenet
Machine à écrire
Centre social
Les Boiffiers

fthevenet
Machine à écrire
Carrefour avenue
de saintonge

fthevenet
Machine à écrire
Carrefour côte
de beauté

fthevenet
Machine à écrire
Giratoire Crs Genet
Bld Recouvrance

fthevenet
Ovale

fthevenet
Machine à écrire
Pont de 
Lormont

fthevenet
Machine à écrire
Avenue de Nivelle

fthevenet
Machine à écrire
Place de la 
Commune

fthevenet
Machine à écrire
Carrefour Avenue Jourdan
Avenue Jean Monnet

fthevenet
Machine à écrire
Place Robert Cupé

fthevenet
Machine à écrire
Grand
Coudret

fthevenet
Ovale

fthevenet
Ovale

fthevenet
Machine à écrire
Affichage extérieur

fthevenet
Machine à écrire
Bâtiment public
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LE LITTORAL N°5.739
Vendredi 22 novembre 2019 Annonces légales

- soit les adresser, avec la mention : 
Objet  : révision allégée n°1 - PLU, par 
courrier postal à Mairie de Tonnay-Cha-
rente à l’intention de M. MISSIAEN Ber-
nard commissaire-enquêteur 81, rue Al-
sace-Lorraine 17 430 Tonnay-Charente 
ou par courrier électronique à  : dgs@
tonnay-charente.fr

Le dossier à enquête publique com-
prend le projet de révision allégée, le 
procès-verbal de la réunion d’examen 
conjoint, les deux délibérations (pres-
cription de la révision allégée n°1 ; bilan 
de la concertation), les documents de 
la concertation et l’arrêté de mise à en-
quête publique.

Il n’est pas prévu de réunion d’infor-
mation et d’échanges.

Le rapport et les conclusions du 
commissaire-enquêteur seront tenus à 
la disposition du public à la mairie de 
Tonnay-Charente et à la préfecture de 
Charente-Maritime aux jours et heures 
habituels d’ouverture où ils pourront être 
consultés dès leur réception et pendant 
un an à compter de la date de clôture de 
l’enquête publique.

Dès la publication de l’arrêté, toute 
personne pourra, sur sa demande 
adressée au Maire et à ses frais, obtenir 
toute communication du dossier d’en-
quête publique.
  

CHANGEMENT
DE RÉGIME MATRIMONIAL

 
Suivant acte reçu par Maître Laure 

BERNARD, Notaire à ROYAN, le 7 no-
vembre 2019, a été reçu le changement 
de régime matrimonial portant adoption 
de la séparation de biens par :

Monsieur Hamid FARHOUN, Plâ-
trier plaquiste, et Madame Raja MOU-
NOUR, auxiliaire de vie, son épouse, 
demeurant ensemble à ST-GEORGES-
DE-DIDONNE (17110), 9 rue Grouail.

Monsieur est né à KHOURIBGA 
(Maroc), le 30 octobre 1973, Madame 
est née à KHOURIBGA (Maroc), le 20 
juin 1983.

Mariés à la mairie de KHOURIBGA 
(Maroc), le 24 août 2001 et soumis au 
régime de la Communauté légale fran-
çaise réduite aux acquêts comme ayant 
eu leur première résidence habituelle en 
France et y résidant toujours depuis.

Ce régime matrimonial n’a pas fait 
l’objet de modification.

Monsieur est de nationalité fran-
çaise, Madame est de nationalité fran-
çaise.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’Office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion,
Le Notaire.

  

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
 

ENQUETE PUBLIQUE PORTANT
SUR LA MISE EN COMPATIBILITE
DU PLAN LOCAL D’URBANISME

 
DECLARATION DE PROJET

 
Par arrêté n°2019-031 en date du 

22 octobre 2019, le Maire de la com-
mune de Tonnay-Charente a ordonné 
l’ouverture de l’enquête publique portant 
sur la déclaration de projet n°1 empor-
tant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme.

A cet effet, le Président du Tribunal 
Administratif de Poitiers a désigné M. 
MISSIAEN Bernard, retraité, en qualité 
de commissaire-enquêteur.

La personne responsable de la dé-
claration de projet n°1 emportant mise 
en compatibilité du PLU est la commune 
de Tonnay-Charente représentée par 
son Maire, M. Éric AUTHIAT et dont le 
siège administratif est situé 81 rue Al-
sace-Lorraine 17 430 Tonnay-Charente.

L’objet de la déclaration de projet 
n°1 emportant mise en compatibilité du 
PLU est de réaliser un nouveau centre 
de première intervention pour le SDIS 
à la place de l’ancien obsolète, et ainsi 
d’améliorer les interventions de secours 
des pompiers sur le territoire.

A l’issue de l’enquête publique, le 
Conseil Municipal approuvera la décla-
ration de projet n°1 emportant mise en 
compatibilité du PLU, éventuellement 
modifiée pour tenir compte des observa-
tions émises lors de l’enquête et suivant 

 
Étude de Maître Nicolas PARENTEAU

Notaire à CIRÉ D’AUNIS
(Charente-Maritime) - 2 rue du Four

 
Vente de parcelles forestières

 
Conformément aux dispositions de 

l’article L 331-19 du Code Forestier, avis 
est donné de la vente des biens ci-après 
désignés.

Commune de CIRÉ D’AUNIS 
(17290)  : Deux parcelles en nature de 
taillis sises «Bois des Mornards» et ca-
dastrées :

- section E n° 295 pour une conte-
nance de 01 are 85 centiares,

- section E n° 297 pour une conte-
nance de 37 ares 40 centiares.

Moyennant le prix de trois cents 
euros (300 €), payable comptant à la 
signature, outre la provision sur droits et 
frais d’acquisition, en ce compris le coût 
du présent avis dans un journal d’an-
nonce légal soit environ quatre cents 
euros (400 €).

Etant ici précisé que de convention 
expresse entre les parties, la vente de 
l’ensemble des parcelles est indisso-
ciable et forme un tout unique.

Tout propriétaire d’une parcelle 
boisée contiguë au bien vendu dispose 
d’un délai de deux mois à compter de 
l’affichage en mairie de CIRÉ D’AUNIS, 
soit à compter du 6 novembre 2019 pour 
faire connaître à Me PARENTEAU, no-
taire à CIRÉ D’AUNIS, mandataire du 
vendeur, qu’il exerce son droit de pré-
férence dans les conditions de l’article 
précité.
  

SCI DE LA GRANDE CHAUVINIÈRE
Société Civile Immobilière

Au capital de 280 €
RCS LA ROCHELLE 442 161 287

Avenue Jean-Paul Sartre
17000 LA ROCHELLE

 
Aux termes d’une délibération en 

date du  14 novembre 2019, la collec-
tivité des associés de la SCI DE LA 
GRANDE CHAUVINIÈRE, après avoir 
entendu la lecture du rapport du liqui-
dateur, a approuvé les comptes de liqui-
dation, donné quitus au liquidateur et l’a 
déchargé de son mandat et a prononcé 
la clôture des opérations de liquidation.

Les comptes de liquidation ainsi que 
la décision de clôture prise par les asso-
ciés seront déposés au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de LA ROCHELLE.

Pour avis,
Le Liquidateur.

  
PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME

 
Demande de concession de plage à 

la commune de AYTRE des plages de 
Platin Nord et Platin Sud

 
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

 
Il sera procédé du lundi 18 no-

vembre 2019 au mercredi 4 décembre 
2019 inclus, à une enquête publique 
préalable à la demande de concession 
des plages à la commune de AYTRE, 
des plages de Platin Nord et Platin Sud.

Des informations sur ce projet 
peuvent être obtenues auprès du maître 
d’ouvrage à l’adresse suivante  : Mairie 
de AYTRE Place des Charmilles BP 
30102 17442 AYTRE Cedex.

Un accès gratuit au dossier est éga-
lement prévu sur un poste informatique 
à la préfecture, 38 rue Réaumur 17000 
La Rochelle où il pourra être consulté 
aux jours et heures habituels d’ouver-
ture au public.

Les informations relatives à l’organi-
sation de l’enquête peuvent être consul-
tées sur le site internet des services 
de l’État en Charente-Maritime (www.
charente-maritime.gouv.fr rubrique pu-
blications, sous rubrique consultations 
du public).

Les observations pourront être 
adressées par messagerie à l’adresse 
suivante  : pref-envir-pref17@cha-
rente-maritime.gouv.fr

Elles seront consultables sur le site 
internet des services de l’Etat en Cha-
rente-Maritime et seront tenues à la dis-
position du public à la mairie siège de 
l’enquête.

Un accès gratuit au dossier est 
également prévu sur un poste informa-
tique à la préfecture, 38 rue Réaumur 
à La Rochelle, au bureau de l’Environ-
nement, où il pourra être consulté aux 
jours et heures habituels d’ouverture au 
public.

Durant toute l’enquête, le dossier 
sera déposé en mairie de AYTRE où il 
pourra être consulté aux jours et heures 
habituels d’ouverture au public, du lun-
di au vendredi de 09h00 à 12h30 et de 
13h30 à 17h00.

l’avis du commissaire-enquêteur.
L’enquête publique se déroulera en 

mairie de Tonnay-Charente du 18 no-
vembre au 20 décembre 2019 inclus, 
soit pendant 33 jours.

Le commissaire-enquêteur recevra 
le public :

- le lundi 18 novembre 2019, de 9h 
à 12h, en mairie de Tonnay-Charente

- le mercredi 4 décembre 2019, 
de 14h30 à 17h30, en mairie de Ton-
nay-Charente

- le vendredi 20 décembre 2019, de 
14h à 17h, en mairie de Tonnay-Cha-
rente

Le dossier d’enquête publique 
pourra être consulté sur le site www.
tonnay-charente.fr , en mairie de Ton-
nay-Charente aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture ainsi que sur le poste 
informatique mis à disposition à l’accueil 
de la mairie aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture.

Chacun pourra prendre connais-
sance du dossier ainsi que des re-
marques formulées et consigner 
éventuellement ses appréciations, sug-
gestions ou contre-propositions :

- soit sur le registre d’enquête ;
- soit les adresser, avec la men-

tion  : Objet  : Déclaration de projet n°1 
- PLU, par courrier postal à Mairie de 
Tonnay-Charente à l’intention de M. 
MISSIAEN Bernard commissaire-en-
quêteur 81, rue Alsace-Lorraine 17 430 
Tonnay-Charente ou par courrier élec-
tronique à : dgs@tonnay-charente.fr

Le dossier à enquête publique com-
prend le projet de déclaration de pro-
jet n°1, le procès-verbal de la réunion 
d’examen conjoint, l’arrêté prescrivant la 
déclaration projet n°1 et l’arrêté de mise 
à enquête publique.

Il n’est pas prévu de réunion d’infor-
mation et d’échanges.

Le rapport et les conclusions du 
commissaire-enquêteur seront tenus à 
la disposition du public à la mairie de 
Tonnay-Charente et à la préfecture de 
Charente-Maritime aux jours et heures 
habituels d’ouverture où ils pourront être 
consultés dès leur réception et pendant 
un an à compter de la date de clôture de 
l’enquête publique.

Dès la publication de l’arrêté, toute 
personne pourra, sur sa demande 
adressée au Maire et à ses frais, obtenir 
toute communication du dossier d’en-
quête publique.
  

EURL MELUSINE
Forme : Entreprise Unipersonnelle

à Responsabilité Limitée
Siège social : 22 rue de la Tourasse

17620 ECHILLAIS
Capital social : 7 622,45 €

N° SIRET LA ROCHELLE 420 016 891
 

Par décision de l’Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire en date du 4 
novembre 2019 il a été pris acte du 
changement de siège social qui était 
situé 11  rue de la Tour Carrée, 17000 
La Rochelle au 22 rue de la Tourasse, 
17620 Echillais ainsi que de la déno-
mination de la société qui était EURL 
Château Saint Jean d’Angle en EURL 
Mélusine.

Les articles des statuts ont été mo-
difiés, en conséquence.

Mention en sera faite au Registre 
du Commerce et des Sociétés de 
La Rochelle.

Pour avis et mention.
  

COMMUNE DE SAINTES
 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
 

Concernant l’établissement
des servitudes d’ancrage en façade

des immeubles privés
 

Par arrêté n° 19-4010
Le Maire de Saintes a ordonné l’ou-

verture de l’enquête publique concer-
nant l’établissement des servitudes 
d’ancrage en façade des immeubles 
privés :

- 62 rue Alsace Lorraine
- 2 rue Alsace Lorraine
- 16 quai de la République
- 9 rue Saint Pierre
- 39 cours National
- 9 place des Récollets
L’enquête se déroulera à la mairie 

de Saintes pendant 15 jours consécu-
tifs, du 02 décembre 2019 au 16 dé-
cembre 2019 inclus, aux jours et heures 
habituels d’ouverture soit du lundi au 
vendredi, de 8h30 à 12h15 et de 13h15 
à 17h30.

A cet effet, Monsieur le Maire a dé-
signé Madame Christine YON en qualité 
de commissaire-enquêteur.

Le commissaire enquêteur se tien-
dra à la disposition du public en mairie 
de SAINTES le ;

- lundi 02 décembre 2019 de 8h30 
à 11h30 ;

- mardi 10 décembre 2019 de 9h15 
à 12h15 ;

- lundi 16 décembre 2019 de 14h30 
à 17h30.

Le dossier d’enquête publique sera 
tenu à la disposition du public en mairie 
et sur le site Internet de la Ville : «http://
www.ville-saintes.fr ». Pendant toute la 
durée de l’enquête, chaque personne 
pourra formuler, s’il y a lieu, ses obser-
vations, propositions :

- sur le registre ouvert à cet effet en 
mairie de Saintes ;

- par écrit à la Mairie et adressé au 
commissaire-enquêteur ainsi que par 
courriel à l’adresse « s.carpot@ville-
saintes.fr » en précisant l’objet « éta-
blissement des servitudes d’ancrage en 
façade des immeubles privés ».

A l’issue de l’enquête publique, 
le rapport et les conclusions du com-
missaire-enquêteur seront tenus à la 
disposition du public à la mairie et à la 
préfecture, ainsi que sur le site internet 
de la Ville de Saintes (http://www.ville-
saintes.fr). Le conseil municipal de la 
ville de Saintes se prononcera par dé-
libération sur l’établissement des servi-
tudes d’ancrage

en façade des immeubles privés. 
Des renseignements sur ce projet 
peuvent être obtenus auprès de la Di-
rection des Infrastructures (05-46-92-
35-94).

Le Maire,
Jean-Philippe MACHON.

  
SELARL BANETTE - GIROUDIÈRE

Avocats - LA ROCHELLE
Droit Commercial - Droit Fiscal
Droit des Sociétés - Droit Social

 
AVIS DE CONSTITUTION

 
Avis est donné de la constitution le 

14/11/2019 par acte SSP, pour une du-
rée de 99 années, d’une Société à Res-
ponsabilité Limitée dénommée FAMILY 
PIZZ, au capital de 30 000 €, ayant pour 
objet social,  l’exploitation de tout fonds 
de commerce de petite restauration, 
pizzeria, vente à emporter, et générale-
ment toutes activités connexes ou com-
plémentaires  ; dont le siège social est 
à LA ROCHELLE (17000), 95 avenue 
des Grandes Guiardes - Centre Com-
mercial de la Résistance, ayant pour 
cogérantes, Mme Lorraine GAILDRAT, 
dt 6 rue de la Falaise à LA ROCHELLE 
(17000) et Mme Virginie LE ROULLEY, 
dt 4 rue de la Falaise à LA ROCHELLE 
(17000). Immatriculation au RCS de LA 
ROCHELLE.

Pour avis,
La Cogérance

  
CHREZO

Société à Responsabilité Limitée
Au capital de 1 000 €

Siège social : 79400 NANTEUIL
Lieu-dit «Le Moulin Neuf»

RCS NIORT SIREN 802 379 958
 

Par décision du 1er août 2019, 
l’associé unique a transféré le siège 
social au 15 rue François Arago, 17200 
ROYAN à compter du 1er août 2019, 
et a modifié en conséquence l’article 4 
-Siège Social des statuts. La société, 
immatriculée au Registre du commerce 
et des sociétés de NIORT sous le n° 
802 379 958, fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du Registre 
du commerce et des sociétés de LA 
ROCHELLE. Gérance  : Monsieur Joël 
RASSCHAERT, demeurant 35 avenue 
Pasteur, 17640 VAUX-SUR-MER.

Pour avis,
La Gérance.

  
LM TAXI

Forme : EURL
Siège social :

6 lotissement La Cour du Bois
17260 SAINT-ANDRÉ-DE-LIDON

Capital social : 2 000 €
RCS SAINTES N° SIREN 804 593 812 

 
AVIS DE MODIFICATION

D’OBJET SOCIAL
 

Par décision en date du 8 novembre 
2019 il a été pris acte d’étendre l’objet 
social de la société, à compter du 1er 
décembre 2019, aux activités relatives 
au taxi-relais, à la location de taxi-relais, 
au transport léger de marchandises et 
à l’activité de conducteur de voiture de 
tourisme avec chauffeur (VTC). L’article 
2 des statuts a été modifié en consé-
quence.

Le dépôt légal sera effectué au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Saintes.

Pour avis et mention.

En ce lieu, les observations pour-
ront être consignées sur le registre ou-
vert à cet effet ou adressées par écrit en 
mairie de AYTRE Place des Charmilles 
BP 30102 17442 AYTRE Cedex, siège 
de l’enquête, à l’attention du commis-
saire enquêteur qui les annexera au re-
gistre d’enquête.

Monsieur Patrick BECAUD, Capi-
taine de gendarmerie en retraite, a été 
désigné en qualité de commissaire en-
quêteur.

Le commissaire enquêteur se tien-
dra à la disposition du public, pour rece-
voir ses observations orales ou écrites, 
en mairie de AYTRE, dans les condi-
tions suivantes :

- lundi 18 novembre 2019 de 13h30 
à 17h00

- mercredi 27 novembre 2019 de 
09h00 à 12h30

- mercredi 4 décembre 2019 de 
13h30 à 17h00

Il remettra ses rapport et conclu-
sions dans les trente jours qui suivront 
la clôture de l’enquête, sous réserve de 
la faculté de demande motivée de report 
de délai prévue à l’article L 123-15 du 
code de l’environnement.

A l’issue de la procédure, le Préfet 
statuera par arrêté sur la demande de 
de concession des plages au titre des 
installations classées pour la protection 
de l’environnement présentée par la 
Mairie d’AYTRE.

Copie des rapport et conclusions du 
commissaire enquêteur sera tenue à la 
disposition du public à la Préfecture de 
la Charente-Maritime (bureau de l’en-
vironnement), et en mairie de AYTRE 
pendant un an et pourra être obtenue 
sur simple demande adressée au Pré-
fet.
  

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
 

ENQUETE PUBLIQUE PORTANT
SUR LA REVISION

DU PLAN LOCAL D’URBANISME
 

REVISION ALLEGEE N°1
 

Par arrêté n°2019-032 en date du 
22 octobre 2019, le Maire de la com-
mune de Tonnay-Charente a ordonné 
l’ouverture de l’enquête publique portant 
sur la révision allégée n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme.

A cet effet, le Président du Tribunal 
Administratif de Poitiers a désigné M. 
MISSIAEN Bernard, retraité, en qualité 
de commissaire-enquêteur.

La personne responsable de la révi-
sion allégée du PLU est la commune de 
Tonnay-Charente représentée par son 
Maire, M. Éric AUTHIAT et dont le siège 
administratif est situé 81 rue Alsace-Lor-
raine 17 430 Tonnay-Charente.

L’objet de la révision allégée n°1 du 
PLU est de réaliser un nouveau centre 
technique municipal, de redynamiser le 
centre-ville et d’accroitre la qualité de 
vie en centre-ville.

A l’issue de l’enquête publique, le 
Conseil Municipal approuvera la révi-
sion allégée du PLU, éventuellement 
modifiée pour tenir compte des observa-
tions émises lors de l’enquête et suivant 
l’avis du commissaire-enquêteur.

L’enquête publique se déroulera en 
mairie de Tonnay-Charente du 18 no-
vembre au 20 décembre 2019 inclus, 
soit pendant 33 jours.

Le commissaire-enquêteur recevra 
le public :

- le lundi 18 novembre 2019, de 9h 
à 12h, en mairie de Tonnay-Charente

- le mercredi 4 décembre 2019, 
de 14h30 à 17h30, en mairie de Ton-
nay-Charente

- le vendredi 20 décembre 2019, de 
14h à 17h, en mairie de Tonnay-Cha-
rente

Le dossier d’enquête publique 
pourra être consulté sur le site www.
tonnay-charente.fr , en mairie de Ton-
nay-Charente aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture ainsi que sur le poste 
informatique mis à disposition à l’accueil 
de la mairie aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture.

Chacun pourra prendre connais-
sance du dossier ainsi que des re-
marques formulées et consigner 
éventuellement ses appréciations, sug-
gestions ou contre-propositions :

- soit sur le registre d’enquête




